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PROVINCE DE QUÉBEC 
N° de résolution MUNICIPALITÉ DE LA MOTTE 

COMTÉ D’ABITIBI-OUEST 

  

PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE 
   

DU 11 NOVEMBRE 2019 
 
Séance ordinaire du Conseil de cette Municipalité, tenue à la salle des délibérations, 
ce onzième jour de novembre, de l’an deux mille dix-neuf, à dix-neuf heures trente, 
sous la présidence de monsieur Réjean Richard. 

 
 SONT PRÉSENTS : Réjean  Richard Maire 
  Luc  St-Pierre Conseiller (1) 
  Marcel Masse Conseiller (2) 
  Michel Savard Conseiller  (3) 
  Yanick  Lacroix Conseiller (4) 
  Marcel Bourassa Conseiller  (5) 
  Karyn Chabot Conseillère (6) 
  
 Tous membres du conseil et formant quorum. 
 

Madame Rachel Cossette, directrice générale et secrétaire-trésorière, est également 
présente. 

 
OUVERTURE La séance est ouverte à 19h30 par monsieur Réjean Richard, maire de La Motte. 

 
19-11-119 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
  

IL EST PROPOSÉ par monsieur Luc St-Pierre, appuyé par monsieur Yanick Lacroix 
et unanimement résolu, que l’ordre du jour soit adopté tout en ajoutant le point 5.3.5 
Ponceaux et affaissement chemin du Quai. 

  
 ADOPTÉE 
 
19-11-120 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 7 OCTOBRE 2019 
 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Marcel Masse, appuyé par madame Karyn Chabot 
et unanimement résolu, que le procès-verbal de la séance ordinaire du 7 octobre 
2019, soit et est adopté tel que présenté. 

  
 ADOPTÉE 
 

Monsieur Michel Savard indique qu’il s’oppose au projet de règlement # 224 et 
affirme qu’il n’est pas en situation de conflit d’intérêt. 

 
 DEMANDE DES COMITÉS ET INTERVENTIONS DU PUBLIC 
 
19-11-121 COMITÉ DU PÈRE NOËL 
 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Marcel Masse, appuyé par monsieur Michel Savard 
et unanimement résolu d’autoriser le versement d’une aide financière de deux cents 
dollars (200 $) tel qu’établi dans la politique d’aide aux organismes, pour la Fête de 
Noël organiser par le Comité du Père Noël, qui aura lieu le 8 décembre prochain. 

 
 ADOPTÉE 
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 RADIO BORÉAL 
  

Les membres du conseil ne désirent pas accorder de contribution annuelle à Radio 
Boréale. 

 
19-11-122 DÉCLARATION DE LA MUNICIPALITÉ DE LA MOTTE POUR L’INCLUSION 

ET L’OUVERTURE À LA DIVERSITÉ  

La municipalité de La Motte adhère aux valeurs d’égalité entre les personnes, sans 
distinction, exclusion ou préférence fondée sur la race, la couleur, le sexe, l’identité 
ou l’expression du genre, la grossesse, l’orientation sexuelle, l’état civil, l’âge sauf 
dans la mesure prévue par la loi, la religion, les convictions politiques, la langue, 
l’origine ethnique ou nationale, la condition sociale, le handicap ou l’utilisation d’un 
moyen pour pallier ce handicap.    
 

RECONNAISSANCE ET RESPECT DE LA DIVERSITÉ 

L’ouverture à l’autre, la tolérance envers la différence, l’acceptation de la diversité 
sous toutes ses formes, qu’elles soient culturelles, ethniques, sexuelles et de genre, 
sont des principes qui doivent être portés par l’ensemble de la société et auxquels la 
municipalité de La Motte adhère. 

 

OUVERTURE ET INCLUSION  

Pour la municipalité de La Motte, la municipalité représente le milieu de vie, le lieu 
où habite une personne. Ainsi, la municipalité doit œuvrer à offrir à toutes les 
personnes habitant sur son territoire ou étant de passage, un environnement sain et 
sécuritaire, ouvert et accueillant, permettant à tous d’y être bien et de s’y épanouir. 

PRÉAMBULE 

CONSIDÉRANT QUE les droits fondamentaux des personnes ont été proclamés et 
enchâssés dans la Déclaration universelle des droits de l’homme (1948), la Charte 
des droits et libertés de la personne du Québec (1975) et la Charte canadienne des 
droits et libertés (1982).  

CONSIDÉRANT QUE les municipalités et les MRC sont reconnues par l’État 
québécois en tant que gouvernements de proximité en étant le palier de 
gouvernance le plus près des citoyens et des citoyennes. 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité doit œuvrer à offrir à toute personne un 
environnement sain et sécuritaire, ouvert et accueillant. 

CONSIDÉRANT QUE la déclaration de principe de la Politique d’égalité et de parité 
entre les femmes et les hommes de la Fédération québécoise des municipalités 
(FQM) rappelle que l’égalité est un droit fondamental et qu’il constitue une valeur 
essentielle de la démocratie québécoise.  

CONSIDÉRANT QUE malgré tous les acquis des dernières décennies et l’adoption 
de lois qui garantissent l’égalité de droit, des inégalités existent encore. 

CONSIDÉRANT QUE des gestes politiques d’engagement en faveur de l’ouverture 
à l’autre, du respect de la diversité et de la différence sont encore nécessaires. 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de La Motte représente aussi la diversité de 
ses citoyens et citoyennes, eux-mêmes représentatifs de toute la diversité 
québécoise, et que, en ce sens, elle déclare leur droit au respect, à la reconnaissance 
et à l’inclusion. 
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POUR CES MOTIFS : 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Marcel Masse, appuyé par monsieur Yanick Lacroix 
et unanimement résolu : 

Par la présente DÉCLARATION DE LA MUNICIPALITÉ DE LA MOTTE POUR 
L’INCLUSION ET L’OUVERTURE À LA DIVERSITÉ, la municipalité de La Motte 
se positionne contre toute forme de discrimination ethnique, culturelle, sexuelle ou 
de genre et s’engage à : 
 

• Adopter une culture organisationnelle appuyée sur les valeurs d’égalité, de 
respect, d’ouverture et d’inclusion; 

▪ Promouvoir les valeurs d’égalité, de respect, d’ouverture et d’inclusion auprès 
de ses partenaires, de la population et lors de ses interventions; 

▪ Offrir à toute personne un environnement sain et sécuritaire, ouvert, inclusif et 
accueillant; 

• Promouvoir la présente Déclaration auprès de la population. 

 ADOPTÉE 
 
19-11-123 PROJET DE LOI SUR LA GOUVERNANCE SCOLAIRE 
 

ATTENDU QUE l’école publique est un bien qui appartient à l’ensemble des 
citoyens du Québec; 
 
ATTNDU QUE l’éducation est essentielle au développement économique de notre 
communauté; 
 
ATTENDU QUE le réseau québécois des écoles publiques est régi par une 
gouvernance de proximité assujettie à une reddition de compte et redevable envers 
la population; 
 
ATTENDU l’intention exprimée par le gouvernement du Québec de procéder à une 
modification de la gouvernance du réseau des écoles publiques; 
 
ATTENDU QU’il est nécessaire de préserver le pouvoir de gouvernance des 
communautés locales et régionales afin, notamment, d’assurer leur vitalité; 
 
ATTENDU QUE la municipalité de La Motte est inquiète de la perte de pouvoir 
décisionnel local; 
 
ATTENDU QUE le modèle de gouvernance actuel assure une gestion de proximité 
qui assure l’équité des services offerts sur notre territoire tout en respectant les 
besoins spécifiques de notre milieu; 
 
POUR CES MOTIFS : 
 
IL EST IL EST PROPOSÉ par madame Karyn Chabot, appuyé par monsieur Yanick 
Lacroix et unanimement résolu,  
 
QUE la municipalité de La Motte invite le gouvernement du Québec à préserver la 
démocratie scolaire et recommande la mise en place de solutions pour favoriser la 
participation citoyenne; 
 
QUE nous demandons au Gouvernement du Québec de surseoir à sa décision 
d’abolir les élections scolaires et les commissions scolaires pour procéder à une vaste 
consultation sur l’avenir de l’éducation au Québec et du meilleur mode de 
gouvernance pour assurer la réussite scolaire. 
ADOPTÉE 
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 INTERVENTIONS DU PUBLIC 
 
 Une période de temps est allouée aux interventions du public.  
 
 INFORMATIONS AVEC DÉCISION 
 
19-11-124 PROMESSE D’ACHAT/VENTE 
 

IL EST PROPOSÉ, par monsieur Marcel Bourassa, appuyé par monsieur Marcel 
Masse et unanimement résolu, d’accepter l’offre d’achat de monsieur Dany Cyr et 
madame Julie Bélanger Coulombe pour le lot rénové 4 593 347 pour une somme de 
dix mille cinq cents (10 500 $) dollars et d’autoriser monsieur Réjean Richard, Maire 
ainsi que madame Rachel Cossette directrice générale et secrétaire-trésorière à 
signer les documents nécessaires à la transaction et de retirer la clause de préférence 
d’achat de la promesse d’achat/vente. 

 
 ADOPTÉE 
 
19-11-125 PORTE AFFICHE 
 

IL EST PROPOSÉ, par monsieur Luc St-Pierre, appuyé par monsieur Marcel 
Bourassa et unanimement résolu, d’autoriser la fabrication d’un porte affiche, pour 
le bureau municipal, tel que proposé par Osez Fer au coût de sept cent soixante 
dollars (760$) pour une hauteur de 110 pouces. 

 
 ADOPTÉE 
 
 COMPTES-RENDUS 
 

COMPTE-RENDU DU MAIRE SUR LA DERNIÈRE RENCONTRE DE 
L’ASSEMBLÉE DES CONSEILLERS DE COMTÉ DE LA MRC D’ABITIBI 

 
Monsieur Réjean Richard, maire, fait état des dossiers discutés lors de la rencontre 
du mois d’octobre dernier.  
 
URBANISME 

 

19-11-126 RÈGLEMENT # 224 MODIFIANT l'ARTICLE 13.2.5 DU RÈGLEMENT DE 
ZONAGE # 195 

 
CONSIDÉRANT QUE le conseil souhaite apporter des modifications au règlement 
de zonage 195 afin d’y apporter un ajustement : 

 

• Clôture obligatoire 
 

CONSIDÉRANT QU’en vertu des paragraphes 15 et 15.1 du 2e alinéa de l’article 113 
de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ.c.A-19.1), la Municipalité peut 
obliger tout propriétaire à clôturer son terrain et régir ou restreindre, par zone, 
l’emplacement, l’implantation, la hauteur et l’entretien des clôtures; 

 
CONSIDÉRANT QUE le conseil souhaite adopter des normes pour des motifs de 
sécurité publique notamment pour la protection des usagers des chemins et pour 
s’assurer que les propriétaires installent un dispositif permettant de retenir les 
animaux sur leur propriété; 

 
CONSIDÉRANT QU’un avis de motion a été dûment donné lors de l’assemblé 
ordinaire du 7 octobre 2019 et qu’un projet de règlement a été adopté à cette même 
assemblée; 
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CONSIDÉRANT QU’une séance de consultation publique s’est tenue le 11 
novembre 2019; 

 
 POUR CES MOTIFS : 

 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marcel Masse, appuyé par monsieur Yanick 
Lacroix, d’adopter le présent règlement. 
 

 Article 1 
 

L’article 13.2.5 du règlement de zonage # 195 est modifié par l’ajout du paragraphe 
suivant : 

 
c) dans les zones AG-1, AG-2, AF-1 et AF-2, une clôture installée en bordure des 
chemins publics doit être d’une hauteur minimale de 30 centimètres et d’une 
hauteur maximale conforme à l’article 13.2.4 du présent règlement et être installée à 
une distance minimale de 2 mètres de la limite de l’emprise du chemin public. 

 
 Article 2 

 
Le présent règlement entrera en vigueur après l’accomplissement des formalités 
prévues par la loi. 

 
 ADOPTÉE 

 
Monsieur Michel Savard indique sa dissidence. 
 

 SÉCURITÉ CIVILE 
 
19-11-127 PLAN DE SÉCURITÉ CIVILE 
 
 ATTENDU QUE les municipalités locales ont, en vertu de la Loi sur la sécurité civile 

(RLRQ, c. S-2.3), la responsabilité de la sécurité civile sur leur territoire; 
 

 ATTENDU QUE la municipalité est exposée à divers aléas d’origine naturelle et 
anthropique pouvant être à l’origine de sinistres; 

 
 ATTENDU QUE le conseil municipal de Nom de la municipalité reconnaît que la 
municipalité peut être touchée par un sinistre en tout temps; 

 
 ATTENDU QUE le conseil municipal voit l’importance de se préparer aux sinistres 
susceptibles de survenir sur son territoire; 

 
 ATTENDU QUE cette préparation doit être maintenue opérationnelle et faire l’objet 
d’un suivi régulier auprès du conseil municipal; 

 
 ATTENDU QUE les mesures mises en place par la municipalité et consignées dans 
le plan de sécurité civile sont conformes aux dispositions du Règlement sur les 
procédures d’alerte et de mobilisation et les moyens de secours minimaux pour protéger la 
sécurité des personnes et des biens en cas de sinistre; 

 
 POUR CES MOTIFS : 
 
IL EST PROPOSÉ par madame Karyn Chabot, appuyé par monsieur Luc St-Pierre 
et unanimement résolu : 

 
 QUE le plan de sécurité civile de la municipalité préparé par Rachel Cossette, 
directrice générale soit adopté; 
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QUE Madame Rachel Cossette soit nommée responsable de la mise à jour et de la 
révision du plan de sécurité civile. 

 
Cette résolution abroge tout plan de sécurité civile adopté antérieurement par la 
municipalité ainsi que toute nomination antérieure concernant la personne désignée 
pour effectuer la mise à jour ou la révision de ce plan.  

 
 ADOPTÉE 
 

19-11-128 NOMINATION D’UN RESPONSABLE DE LA PRÉPARATION AUX 

SINISTRES 

 

ATTENDU QUE les municipalités locales ont, en vertu de la Loi sur la sécurité 

civile (L.R.Q., c. S-2.3), la responsabilité de la sécurité civile sur leur territoire; 

 

ATTENDU QUE la municipalité est exposée à divers aléas d’origines naturelle et 

anthropique pouvant être à la source de sinistres; 

 

ATTENDU QUE le conseil municipal de la municipalité de La Motte reconnaît que 

la municipalité peut être touchée par un sinistre en tout temps; 

 

ATTENDU QUE le conseil municipal voit l’importance de se préparer aux sinistres 

susceptibles de survenir sur son territoire; 

 

ATTENDU QUE le conseil municipal de la municipalité de La Motte désire doter 

la municipalité d’une préparation lui permettant de répondre à tout type de 

sinistre pouvant survenir sur son territoire;   

 

ATTENDU QUE les mesures de préparation aux sinistres qui seront mises en place 

devront être consignées dans un plan de sécurité civile;   

 

ATTENDU QUE la mise en place de mesures de préparation aux sinistres ainsi que 

l’élaboration d’un plan de sécurité civile nécessitent la participation de plusieurs 

services de la municipalité, notamment ceux de sécurité incendie, des travaux 

publics et de l’administration; 

 

ATTENDU QUE cette préparation et que ce plan doit être maintenus 

opérationnels et faire l’objet d’un suivi régulier auprès du conseil municipal.  

 

Pour ces motifs, il est proposé par monsieur Yanick Lacroix, appuyé par monsieur 

Marcel Bourassa et unanimement résolu : 

 

QUE madame Rachel Cossette soit nommé(e) responsable de l’établissement des 

mesures de préparation aux sinistres et de l’élaboration du plan de sécurité civile 

de la municipalité; 

 
QUE ce responsable soit mandaté afin : 

◼ d’assurer la mise en place de mesures de préparation aux sinistres; 

◼ d’élaborer, en concertation avec les différents services de la municipalité, le plan 

de sécurité civile de la municipalité; 

◼ d’élaborer une procédure de mise à jour et de révision du plan de sécurité civile; 
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◼ de proposer des moyens pour informer la population au sujet des consignes de 

sécurité à suivre lors de sinistres; 

◼ d’assurer le suivi des besoins en matière de formation et d’exercices;  

◼ d’évaluer les ressources nécessaires pour rendre les mesures de préparation aux 

sinistres fonctionnelles et de proposer des moyens permettant de combler les 

besoins additionnels;  

◼ de préparer un bilan annuel de l’évolution de la sécurité civile sur le territoire de 

la municipalité;  

QUE les divers services municipaux concernés et que les ressources nécessaires 

soient mis à la disposition de ce responsable pour qu’il puisse mener à bien ses 

mandats.  

 

Cette résolution abroge toutes les nominations antérieures concernant le 

responsable de l’établissement des mesures de préparation aux sinistres et de 

l’élaboration du plan de sécurité civile de la municipalité. 

 

ADOPTÉE 

 
 VOIRIE 
 
19-11-130 MANDAT À L’UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC ACHAT DE 

CHLORURE UTILISÉ COMME ABAT-POUSSIÈRE POUR L’ANNÉE 2020 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité de La Motte a reçu une proposition de l’Union des 

municipalités du Québec (UMQ) de préparer, en son nom et au nom de plusieurs 
autres municipalités intéressées, un document d’appel d’offres pour un achat 
regroupé de produits utilisés comme abat-poussière pour l’année 2020 ; 

 
 ATTENDU QUEles articles 29.9.1 de la Loi sur les cités et villes et 14.7.1 du Code 

municipal : 

- permettent à une organisation municipale de conclure avec l’UMQ une 
entente ayant pour but l’achat de matériel ; 

- précisent que les règles d’adjudication des contrats par une municipalité 
s’appliquent aux contrats accordés en vertu du présent article et que 
l’UMQ s’engage à respecter ces règles ; 

- précisent que le présent processus contractuel est assujetti au Règlement sur 
la gestion contractuelle pour les ententes de regroupement de l’UMQ, adopté par 
le conseil d’administration de l’UMQ ; 

  
 ATTENDU QUE la proposition de l’UMQ est renouvelée annuellement sur une base 

volontaire ; 
  
 ATTENDU QUE la Municipalité désire participer à cet achat regroupé pour se 

procurer le chlorure en solution liquide dans les quantités nécessaires pour ses 
activités ; 

 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marcel Masse, appuyé par monsieur Luc St-Pierre 
et unanimement résolu, que la Municipalité confie, à l’UMQ, le mandat de 
procéder, sur une base annuelle, en son nom et celui des autres municipalités 
intéressées, au processus d’appel d’offres visant à adjuger un contrat d’achat 
regroupé de différents produits utilisés comme abat-poussière (chlorure en solution 
liquide) nécessaires aux activités de la Municipalité pour l’année 2020 ;  
QUE pour permettre à l’UMQ de préparer son document d’appel d’offres, la 
Municipalité s’engage à fournir à l’UMQ les types et quantités de produits dont elle 
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aura besoin en remplissant la ou les fiches techniques d’inscription requises que lui 
transmettra l’UMQ et en retournant ces documents à la date fixée ;  
 

 QUE la Municipalité confie, à l’UMQ, la responsabilité de l’analyse des soumissions 
déposées. De ce fait, la Municipalité accepte que le produit à commander et à livrer 
sera déterminé suite à l’analyse comparative des produits définie au document 
d’appel d’offres ;  

 
 QUE si l’UMQ adjuge un contrat, la Municipalité s’engage à respecter les termes de 

ce contrat comme si elle avait contracté directement avec le fournisseur à qui le 
contrat est adjugé ; 

 
 QUE la Municipalité reconnaisse que l’UMQ recevra, directement de l’adjudicataire, 

à titre de frais de gestion, un pourcentage du montant facturé avant taxes à chacun 
des participants ; ledit taux est fixé annuellement et précisé dans le document 
d’appel d’offres ; 

 
 QU’UN exemplaire de la présente résolution soit transmis à l’Union des 

municipalités du Québec. 
 
 ADOPTÉE 
 
19-11-131 PROGRAMME D’AIDE À LA VOIRIE LOCALE – DEMANDE DE VERSEMENT 

PPA-ES 
 

ATTENDU QUE la municipalité de La Motte a pris connaissance des modalités 
d’application du volet Projets particuliers d’amélioration (PPA) du Programme d’aide 
à la voirie locale (PAV); 
 
ATTENDU QUE le formulaire de reddition de comptes v-0321 a été dûment rempli; 
 
ATTENDU QUE le réseau routier pour lequel une demande d’aide financière a été 
octroyée est de compétence municipale et admissible au PAV; 
 
POUR CES MOTIFS : 
 
IL EST PROPOSÉ, par monsieur Marcel Bourassa, appuyé par monsieur Yanick 
Lacroix et unanimement résolu et adopté que le conseil de la municipalité de La Motte 
approuve les dépenses d’un montant de cent vingt-deux mille six cent six dollars et 
huit sous (122 606.08$), relatives aux travaux d’amélioration réalisés et frais inhérent 
admissibles mentionnés sur le formulaire V-0321, conformément aux exigences du 
ministère des Transports du Québec. 
 
ADOPTÉE 
 

19-11-132 PROGRAMME D’AIDE À LA VOIRIE LOCALE – DEMANDE DE VERSEMENT 
PPA-CE – PREMIER VERSEMENT 

 
ATTENDU QUE la municipalité de La Motte a pris connaissance des modalités 
d’application du volet Projets particuliers d’amélioration (PPA) du Programme d’aide 
à la voirie locale (PAV); 
 
ATTENDU QUE le formulaire de reddition de comptes v-0321 a été dûment rempli; 
 
ATTENDU QUE le réseau routier pour lequel une demande d’aide financière a été 
octroyée est de compétence municipale et admissible au PAV; 
 
POUR CES MOTIFS : 
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IL EST PROPOSÉ, par madame Karyn Chabot, appuyé par monsieur Marcel Masse et 
unanimement résolu et adopté que le conseil de la municipalité de La Motte approuve 
les dépenses d’un montant de cent vingt-deux mille six cent six dollars et huit sous 
(122 606.08$), relatives aux travaux d’amélioration réalisés et frais inhérent admissibles 
mentionnés sur le formulaire V-0321, conformément aux exigences du ministère des 
Transports du Québec. 
 
De demander au ministère de procédé au premier versement, soit 40% de l’aide 
financière accordées.  
 
ADOPTÉE 
 

19-11-133  PROGRAMME DE TAXES SUR L’ESSENCE ET CONTRIBUTION DU 
QUÉBEC 2014-2018 
 
ATTENDU QUE la municipalité a pris connaissance du Guide relatif aux modalités de 
versement de la contribution gouvernementale dans le cadre du programme de la taxe sur 
l’essence et de la contribution du Québec (TECQ) pour les années 2019 à 2023 ; 
 
ATTENDU QUE la municipalité doit respecter les modalités de ce guide qui 
s’appliquent à elle pour recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été 
confirmée dans une lettre du ministre des Affaires municipales et de l’Habitation ; 
 
POUR CES MOTIFS : 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Michel Savard, appuyé par monsieur Luc St-Pierre et 
unanimement résolu que : 
 
La municipalité s’engage à respecter les modalités du guide qui s’appliquent à elle ; 
 
La municipalité s’engage à être seule responsable et à dégager le Canada et le 
gouvernement du Québec de même que leurs ministres, hauts fonctionnaires, 
employés et mandataires de toute responsabilité quant aux réclamations, exigences, 
pertes, dommages et coûts de toutes sortes ayant comme fondement une blessure 
infligée à une personne, le décès de celle-ci, des dommages causés à des biens ou la 
perte de biens attribuable à un acte délibéré ou négligent découlant directement ou 
indirectement des investissements réalisés au moyen de l’aide financière obtenue dans 
le cadre du programme de la TECQ 2019-2023 ; 
 
La municipalité approuve le contenu et autorise l’envoi au ministère des Affaires 
municipales et de l’Habitation de la programmation de travaux version no 1 ci-jointe 
et de tous les autres documents exigés par le Ministère en vue de recevoir la 
contribution gouvernementale qui lui a été confirmé dans une lettre du ministre des 
Affaires municipales et de l’Habitation ; 
 
La municipalité s’engage à réaliser le seuil minimal d’immobilisations qui lui est 
imposé pour l’ensemble des cinq années du programme ; 
 
La municipalité s’engage à informer le ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation de toute modification qui sera apportée à la programmation de travaux 
approuvés par la présente résolution. 
 
La municipalité atteste par la présente résolution que la programmation des travaux 
version no 1 ci-jointe comporte des coûts réalisés véridiques. 
  
ADOPTÉE 
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19-11-134 CERTIFICAT D’AUTORISATION POUR PONCEAUX ET STABILISATION DU 
TALUS 

 
 IL EST PROPOSÉ par monsieur Marcel Bourassa, appuyé par monsieur Marcel Masse 

et unanimement résolu que NORINFRA soit autorisée, au nom de la municipalité de 
La Motte à signer toute demande de certificat d’autorisation ou d’autorisation au 
ministre du ministère du Développement durable, de l’environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement 
et au ministère des forêts, de la Faune et des Parcs en vertu de la Loi sur la conservation 
et la mise en valeur de la faune et à signer tous les documents exigés en vertu de l’article 
115.8 de la Loi sur la qualité de l’environnement. 

 
 Pour les projets suivants : Réfection d’un ponceau situé sur le chemin du lac La Motte 

et une autre sur le chemin des berges ainsi que de la stabilisation du talus sur le chemin 
du Quai . 

 
 ADOPTÉE 
 

  FINANCES ET ADMINISTRATION 
 
 DÉPÔT DE L’ÉTAT DES ENCAISSEMENTS ET DES DÉBOURSÉS 
 

Le Conseil prend acte du dépôt des encaissements et des déboursés pour le mois 
d’octobre 2019. 

 
19-11-135 APPROBATION DES COMPTES  
 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Luc St-Pierre, appuyé par monsieur Marcel Masse 
et unanimement résolu, que les comptes du mois d’octobre 2019, soient et sont 
approuvés et que le paiement en soit autorisé pour la somme de deux cent douze 
mille sept cent soixante et deux dollars et vingt-sept sous. (207 762.27 $) 

 
 Atelier KGM  75.77 $ 
 Bois Turcotte  65.33 $ 
 Boutique du bureau Gyva    86.29 $ 
 Desjardins sécurité financière    1 032.20 $ 
 Énergies Sonic RN S.E.C.  3 890.71 $ 
 Envirobi    1 118.02 $ 
 Gestion Simon Blanchard inc.  357.81 $ 
 Hydro-Québec  1 081.40 $ 
 La Capital assurance     867.39 $ 
 Legault Métal  415.79 $ 
 Lord et Gagnon  499.35 $ 
 M & M Nord-Ouest   70.87 $ 
 Master card  2 994.48 $ 
 Matériaux 3+2  175.14 $ 
 Ministre du Revenu   6 949.84 $ 
 Morency Société d’avocats  1 443.20 $ 
 MRC d’Abitibi  8 342.84 $ 
 Municipalité de La Corne  649.84 $ 
 Norinfra inc.  577.75 $ 
 Pétro-Canada Cadillac  41.01 $ 
 PG Solutions  951.99 $ 
 Pharmacie Jean Coutu  110.36 $ 
 Pneu GBM  87.38 $ 
 Postes Canada      87.15 $ 
 Radio Boréale  25.00 $  
 Receveur général du Canada  565.02 $ 
 Richard, Nicole  11 951.31 $ 
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 Rôle de paie  22 945.62 $ 
 RS Lacroix  22.96 $ 
 Sanimos   950.40 $ 
 Solution Créakom – Karina Chabot  43.12 $ 
 St-Amant Onil  7 300.00 $ 
 T.E.M. Entrepreneur générale  126 420.79 $ 
 Télébec   262.01 $ 
 Toupin viviane  144.20 $ 
 UAP   477.90 $ 
 Ville d’Amos    2 443.15 $ 
 Zip lignes  2 238.78 $ 
  
 Total :  207 762.27 $ 
  
 ADOPTÉE 
 

DÉPÔT DE L’ÉTAT COMPARATIF DES REVENUS ET DES DÉPENSES AU 31 
OCTOBRE 2019 
 
Le conseil prend acte du dépôt de l’état des revenus et des dépenses au 31 octobre 
2019 qui inclut les revenus et les dépenses dont la réalisation est prévue pour 
terminer l’exercice courant. 

 
19-11-136 LOCALISATION DES CLÔTURES 
 
 ATTENDU QUE la municipalité de la motte a adopté le règlement # 224; 
 

ATTENDU QUE la municipalité de La Motte désire connaître la localisation de 
certaines clôtures agricole, situé le long de certains chemins municipaux par rapport 
à l’emprise du chemin; 
 
POUR CES MOTIFS :  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marcel Masse, appuyé par monsieur Marcel 
Bourassa et unanimement résolu, de mandater Jean-Luc Corriveau, arpenteur 
géomètre, à produire des certificats de localisation pour les clôtures agricole qui 
longe la route 109, le chemin de la Mine, Côte du mille et le chemin du lac La Motte. 
 
ADOPTÉE 

 

19-11-137 ADOPTION DU RÈGLEMENT # 225 SUR LA GESTION 

CONTRACTUELLE 

   

ATTENDU QUE l’article 938.1.2 C.M. a été remplacé, le 1er janvier 2018, obligeant 

les municipalités, à compter de cette dernière date, à adopter un règlement sur la 

gestion contractuelle, la politique actuelle de la Municipalité étant cependant réputée 

être un tel règlement; 

 

ATTENDU QUE la Municipalité souhaite, comme le lui permet le 4e alinéa de 

l’article 938.1.2 C.M., prévoir des règles de passation des contrats qui comportent 

une dépense d’au moins 25 000 $, mais inférieur au seuil de la dépense d’un contrat 

qui ne peut être adjugé qu’après une demande de soumissions publique en vertu de 

l’article 935 C.M. 

 

ATTENDU QU’en conséquence, l’article 936 C.M. (appel d’offre sur invitation) ne 

s’applique plus à ces contrats à compter de l’entrée en vigueur du présent règlement; 
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ATTENDU QUE le présent règlement répond à un objectif de transparence et de 

saine gestion des fonds publics; 

 

ATTENDU QU’un avis de motion a été dûment donné lors de l’assemblé ordinaire 

du 7 octobre 2019 et qu’un projet de règlement a été adopté à cette même assemblée; 

 

ATTENDU QUE le directeur général et secrétaire-trésorier mentionne que le présent 

règlement a pour objet de prévoir des mesures relatives à la gestion contractuelle 

pour tout contrat qui sera conclu par la Municipalité, incluant certaines règles de 

passation des contrats pour les contrats qui comportent une dépense d’au moins 

25 000 $, mais inférieur au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé 

qu’après une demande de soumission publique en vertu de l’article 935 C.M., ce seuil 

étant, depuis le 19 avril 2018, de 101 100$, et pourra être modifié suite ç l’adoption, 

par le Ministre, d’un règlement en ce sens; 

 

POUR CES MOTIFS : 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Yanick Lacroix, appuyé par monsieur Luc St-

Pierre et unanimement résolu d’adopter le présent règlement. 

 

CHAPITRE I 

 DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES 

 SECTION I 

 DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 

 

1. Objet du règlement 

Le présent règlement a pour objet : 

a) De prévoir des mesures pour l’octroi et la gestion des contrats accordés par 

la Municipalité, conformément à l’article 938.1.2 C.M.; 

b) De prévoir des règles de passation des contrats qui comportent une dépense 

d’au moins 25 000 $, mais inférieur au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut 

être adjugé qu’après une demande de soumission publique en vertu de l’article 935 

C.M., 

2. Champ d’application 

Le présent règlement s’applique à tout contrat conclu par la Municipalité, y compris 

un contrat qui n’est pas visé à l’un des paragraphes du premier alinéa du paragraphe 

1 de l’article 935 ou aux articles 938.0.1 et 938.0.2 C.M.. 

Le présent règlement s’applique peu importe l’autorité qui accorde le contrat, que ce 

soit le conseil ou toute personne à qui le conseil a délégué le pouvoir de dépenser et 

de passer des contrats au nom de la Municipalité. 

 

SECTION II 

DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES 

 

3. Interprétation du texte 

Le présent règlement doit être interprété selon les principes de la Loi d’interprétation 

(RLRQ, 

c. I-16). 

Il ne doit pas être interprété comme permettant de déroger aux dispositions 

impératives des lois régissant les contrats des municipalités, à moins que ces lois ne 

permettent expressément d’y déroger par le présent règlement dont, par exemple, 

certaines des mesures prévues au Chapitre II du présent règlement. 

4. Autres instances ou organismes 

La Municipalité reconnaît l’importance, le rôle et les pouvoirs accordés aux autres 

instances qui peuvent enquêter et agir à l’égard des objets visés par certaines mesures 

prévues au présent règlement. Cela comprend notamment les mesures visant à 

prévenir les gestes d’intimidation, de trafic d’influence, de corruption, de truquage 

des offres, ainsi que celles qui visent à assurer le respect de la Loi sur la transparence 
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et l’éthique en matière de lobbyisme et du Code de déontologie des lobbyistes adopté 

en vertu de cette loi. 

5. Règles particulières d’interprétation 

Le présent règlement ne doit pas être interprété : 

a) De façon restrictive ou littérale ; 

b) Comme restreignant la possibilité pour la Municipalité de contracter de gré 

à gré, dans les cas où la loi lui permet de le faire. 

Les mesures prévues au présent règlement doivent s’interpréter : 

− Selon les principes énoncés au préambule de la Loi visant principalement à 

reconnaître que les municipalités sont des gouvernements de proximité et à 

augmenter à ce titre leur autonomie et leurs pouvoirs (2017, c. 13) (Projet de loi 122) 

reconnaissant notamment les municipalités comme étant des gouvernements de 

proximité et aux élus, la légitimité nécessaire pour gouverner selon leurs attributions 

; 

− De façon à respecter le principe de la proportionnalité et ainsi assurer que les 

démarches liées aux mesures imposées sont proportionnées à la nature et au montant 

de la dépense du contrat à intervenir, eu égard aux coûts, au temps exigé et à la taille 

de la Municipalité. 

6. Terminologie 

À moins que le contexte l’indique autrement, les mots et expressions utilisés dans le 

présent règlement ont le sens suivant : 

« Appel d’offres » : Appel d’offres public ou sur invitation exigé par les articles 

935 et suivants C.M. ou le règlement adopté en vertu de cette loi. Sont exclues de 

l’expression « appel d’offres », les demandes de prix qui sont formulées 

lorsqu’aucun appel d’offres n’est requis par la loi ou par le présent règlement. 

« Soumissionnaire » : Toute personne qui soumet une offre au cours d’un processus 

d’appel d’offres. 

 

CHAPITRE II 

RÈGLES DE PASSATION DES CONTRATS ET ROTATION 

 

7. Généralités 

La Municipalité respecte les règles de passation des contrats prévues dans les lois qui 

la régissent, dont le C.M. De façon plus particulière : 

a) Elle procède par appel d’offres sur invitation lorsque la loi ou le règlement 

adopté en vertu d’une loi impose un tel appel d’offres, à moins d’une disposition 

particulière à l’effet contraire prévue au présent règlement; 

b) Elle procède par appel d’offres public dans tous les cas où un appel d’offres 

public est imposé par la loi ou par le règlement adopté en vertu de la loi; 

c) Elle peut procéder de gré à gré dans les cas où la loi ou le présent règlement 

lui permet de le faire. 

Rien dans le présent règlement ne peut avoir pour effet de limiter la possibilité pour 

la Municipalité d’utiliser tout mode de mise en concurrence pour l’attribution d’un 

contrat, que ce soit par appel d’offres public, sur invitation ou par une demande de 

prix, même si elle peut légalement procéder de gré à gré. 

8. Contrats pouvant être conclus de gré à gré 

Sous réserve de l’article 11, tout contrat visé à l’un des paragraphes du premier alinéa 

de l’article 935 C.M., comportant une dépense d’au moins 25 000 $, mais inférieur 

au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une demande de 

soumission publique en vertu de l’article 935 C.M., peut être conclu de gré à gré par 

la Municipalité. 

9. Rotation - Principes 

La Municipalité favorise, si possible, la rotation parmi les fournisseurs potentiels, à 

l’égard des contrats qui peuvent être passés de gré à gré en vertu de l’article 8. La 

Municipalité, dans la prise de décision à cet égard, considère, notamment, les 

principes suivants : 

a) le degré d’expertise nécessaire; 
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b) la qualité des travaux, services ou matériaux déjà dispensés ou livrés à la 

Municipalité; 

c) les délais inhérents à l’exécution des travaux, à la fourniture du matériel ou 

des matériaux ou à la dispense de services; 

d) la qualité des biens, services ou travaux recherchés; 

e) les modalités de livraison; 

f) les services d’entretien; 

g) l’expérience et la capacité financière requises; 

h) la compétitivité du prix, en tenant compte de l’ensemble des conditions du 

marché; 

i) le fait que le fournisseur ait un établissement sur le territoire de la 

Municipalité; 

j) tout autre critère directement relié au marché. 

10. Rotation - Mesures 

Aux fins d’assurer la mise en œuvre de la rotation prévue à l’article 9, la 

Municipalité applique, dans la mesure du possible et à moins de circonstances 

particulières, les mesures suivantes : 

a) Les fournisseurs potentiels sont identifiés avant d’octroyer le contrat. Si le 

territoire de la Municipalité compte plus d’un fournisseur, cette identification peut se 

limiter à ce dernier territoire ou, le cas échéant, le territoire de la MRC ou de toute 

autre région géographique qui sera jugée pertinente compte tenu de la nature du 

contrat à intervenir; 

b) Une fois les fournisseurs identifiés et en considérant les principes énumérés 

à l’article 9, la rotation entre eux doit être favorisée, à moins de motifs liés à la saine 

administration; 

c) La Municipalité peut procéder à un appel d’intérêt afin de connaître les 

fournisseurs susceptibles de répondre à ses besoins; 

d) À moins de circonstances particulières, la personne en charge de la gestion 

du contrat complète, dans la mesure du possible, le formulaire d’analyse que l’on 

retrouve à l’Annexe 4; 

e) Pour les catégories de contrats qu’elle détermine, aux fins d’identifier les 

fournisseurs potentiels, la Municipalité peut également constituer une liste de 

fournisseurs. La rotation entre les fournisseurs apparaissant sur cette liste, le cas 

échéant, doit être favorisée, sous réserve de ce qui est prévu au paragraphe b) du 

présent article. 

 

CHAPITRE III 

MESURES 

 

SECTION I 

CONTRATS DE GRÉ À GRÉ 

11. Généralités 

Pour certains contrats, la Municipalité n’est assujettie à aucune procédure particulière 

de mise en concurrence (appel d’offres public ou sur invitation). Le présent règlement 

ne peut avoir pour effet de restreindre la possibilité, pour la Municipalité, de procéder 

de gré à gré pour ces contrats. Il s’agit, notamment, de contrats : 

− Qui, par leur nature, ne sont assujettis à aucun processus d’appel d’offres (contrats 

autres que des contrats d’assurance pour l’exécution de travaux, 

d’approvisionnement et de services); 

− Expressément exemptés du processus d’appel d’offres (notamment ceux énumérés 

à l’article 938 C.M. et les contrats de services professionnels nécessaires dans le cadre 

d’un recours devant un tribunal, un organisme ou une personne exerçant des 

fonctions judiciaires ou juridictionnelles; 

− D’assurance, pour l’exécution de travaux, d’approvisionnement ou de services 

(incluant les services professionnels) qui comportent une dépense inférieure à 

25 000 $. 
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12. Mesures 

Lorsque la Municipalité choisit d’accorder un contrat de gré à gré, les mesures 

suivantes s’appliquent, à moins que ces mesures ne soient incompatibles avec la 

nature du contrat : 

a) Lobbyisme 

− Mesures prévues aux articles 16 (Devoir d’information des élus et employés) et 

17 (Formation) ; 

b) Intimidation, trafic d’influence ou corruption 

− Mesure prévue à l’article 19 (Dénonciation) ; 

c) Conflit d’intérêts 

− Mesure prévue à l’article 21 (Dénonciation) ; 

d) Modification d’un contrat 

− Mesure prévue à l’article 27 (Modification d’un contrat). 

13. Document d’information 

La Municipalité doit publier, sur son site Internet, le document d’information relatif 

à la gestion contractuelle joint à l’Annexe 1, de façon à informer la population et 

d’éventuels contractants des mesures prises par elle dans le cadre du présent 

règlement. 

 

SECTION II 

TRUQUAGE DES OFFRES 

 

14. Sanction si collusion 

Doit être insérée dans les documents d’appel d’offres, une disposition prévoyant la 

possibilité pour la Municipalité de rejeter une soumission s’il est clairement établi 

qu’il y a eu collusion avec toute personne en contravention à toute loi visant à lutter 

contre le truquage des offres. 

15. Déclaration 

Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission, ou au plus tard avant l’octroi du 

contrat, une déclaration affirmant solennellement que sa soumission a été préparée et 

déposée sans qu’il y ait eu collusion, communication, entente ou arrangement avec 

toute personne en contravention à toute loi visant à lutter contre le truquage des 

offres. Cette déclaration doit être faite sur le formulaire joint à l’Annexe 2. 

 

SECTION III 

LOBBYISME 

 

16. Devoir d’information des élus et employés 

Tout membre du conseil ou tout fonctionnaire ou employé doit rappeler, à toute 

personne qui prend l’initiative de communiquer avec lui afin d’obtenir un contrat, 

l’existence de la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de lobbyisme, 

lorsqu’il estime qu’il y a contravention à cette loi. 

17. Formation 

La Municipalité privilégie la participation des membres du conseil et des 

fonctionnaires et employés à une formation destinée à les renseigner sur les 

dispositions législatives et réglementaires applicables en matière de lobbyisme. 

18. Déclaration 

Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission ou, au plus tard avant l’octroi du 

contrat, une déclaration affirmant solennellement que ni lui ni aucun de ses 

collaborateurs, représentants ou employés ne s’est livré à une communication 

d’influence aux fins de l’obtention du contrat en contravention à la Loi sur la 

transparence et l’éthique en matière de lobbyisme ou, si telle communication 

d’influence a eu lieu, qu’elle a fait l’objet d’une inscription au registre des lobbyistes 

lorsqu’une telle inscription est exigée en vertu de la loi. Cette déclaration doit être 

faite sur le formulaire joint à l’Annexe 2. 

 

SECTION IV 

INTIMIDATION, TRAFIC D’INFLUENCE OU CORRUPTION 
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19. Dénonciation 

Tout membre du conseil, tout fonctionnaire ou employé, de même que toute autre 

personne œuvrant pour la Municipalité doit dénoncer, le plus tôt possible, toute 

tentative d’intimidation, de trafic d’influence ou de corruption dont il a été témoin 

dans le cadre de ses fonctions. Cette mesure ne doit pas être interprétée comme 

limitant le droit de la personne concernée à porter plainte auprès d’un service de 

police ou d’une autre autorité publique. 

Un membre du conseil fait cette dénonciation au directeur général; le directeur 

général au maire; les autres fonctionnaires et employés ainsi que toute personne 

œuvrant pour la Municipalité, au directeur général. Lorsque la dénonciation implique 

directement ou indirectement le maire ou le directeur général, la dénonciation est 

faite à celui qui n’est pas impliqué. S’ils sont tous les deux impliquées, la 

dénonciation est faite au maire suppléant ou à un autre membre du conseil municipal 

non impliqué. La personne qui reçoit la dénonciation avec diligence et prendre les 

mesures appropriées en fonction de la nature de la situation dénoncée. 

20. Déclaration 

Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission, ou au plus tard avant l’octroi du 

contrat, une déclaration affirmant solennellement que ni lui ni aucun de ses 

collaborateurs, représentants ou employés ne s’est livré, dans le cadre de l’appel 

d’offres, à des gestes d’intimidation, de trafic d’influence ou de corruption, à 

l’endroit d’un membre du conseil, d’un fonctionnaire ou employé ou de toute autre 

personne œuvrant pour la Municipalité. Cette déclaration doit être faite sur le 

formulaire joint à l’Annexe 2. 

 

SECTION V 

CONFLITS D’INTÉRÊTS 

 

21. Dénonciation 

Tout membre du conseil, tout fonctionnaire ou employé, de même que toute autre 

personne œuvrant pour la Municipalité, impliqué dans la préparation de documents 

contractuels ou dans l’attribution de contrats, doit dénoncer, le plus tôt possible, 

l’existence de tout intérêt pécuniaire dans une personne morale, société ou entreprise 

susceptible de conclure un contrat avec la Municipalité. 

Un membre du conseil fait cette dénonciation au directeur général; le directeur 

général au maire; les autres fonctionnaires et employés ainsi que toute autre personne 

œuvrant pour la Municipalité, au directeur général. Lorsque la dénonciation implique 

directement ou indirectement le maire ou le directeur général, la dénonciation est 

faite à celui qui n’est pas impliqué. S’ils sont tous les deux impliqués, la dénonciation 

est faite au maire suppléant ou à un autre membre du conseil municipal non impliqué. 

La personne qui reçoit la dénonciation doit la traiter avec diligence et prendre les 

mesures appropriées en fonction de la nature de la situation dénoncée. 

22. Déclaration 

Lorsque la Municipalité utilise un système de pondération et d’évaluation des offres, 

tout membre du comité de sélection doit déclarer solennellement par écrit, avant de 

débuter l’évaluation des soumissions, qu’il n’a aucun intérêt pécuniaire particulier, 

direct ou indirect, à l’égard du contrat faisant l’objet de l’évaluation. Il doit également 

s’engager à ne pas divulguer le mandat qui lui a été confié par la Municipalité, de 

même qu’à ne pas utiliser, communiquer, tenter d’utiliser ou de communiquer, tant 

pendant son mandat qu’après celui-ci, les renseignements obtenus dans l’exercice ou 

à l’occasion de l’exercice de ses fonctions de membre du comité de sélection. Cette 

déclaration doit être faite sur le formulaire joint à l’Annexe 3. 

23. Intérêt pécuniaire minime 

L’intérêt pécuniaire minime n’est pas visé par les mesures décrites aux articles 21 et 

22. 

 

SECTION VI 

IMPARTIALITÉ ET OBJECTIVITÉ DU PROCESSUS D’APPEL D’OFFRES 
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24. Responsable de l’appel d’offres 

Tout appel d’offres identifie un responsable et prévoit que tout soumissionnaire 

potentiel ou tout soumissionnaire doit s’adresser à ce seul responsable pour obtenir 

toute information ou précision relativement à l’appel d’offres. 

25. Questions des soumissionnaires 

Le responsable de l’appel d’offres compile les questions posées par chacun des 

soumissionnaires au cours du processus d’appel d’offres et émet, s’il le juge 

nécessaire, un addenda, de façon à ce que tous les soumissionnaires obtiennent les 

réponses aux questions posées par les autres. 

Le responsable de l’appel d’offres a l’entière discrétion pour juger de la pertinence 

des questions posées et de celles qui nécessitent une réponse et il peut regrouper et 

reformuler certaines questions aux fins de la transmission des réponses aux 

soumissionnaires. 

26. Dénonciation 

Tout membre du conseil, tout fonctionnaire ou employé, de même que toute autre 

personne œuvrant pour la Municipalité, doit, dès qu’il en est informé, dénoncer 

l’existence de toute situation, autre qu’un conflit d’intérêts, susceptible de 

compromettre l’impartialité et l’objectivité du processus d’appel d’offres et de la 

gestion du contrat qui en résulte. 

Un membre du conseil fait cette dénonciation au directeur général; le directeur 

général au maire; les autres fonctionnaires et employés, ainsi que toute autre personne 

œuvrant pour la Municipalité, au directeur général. Lorsque la dénonciation implique 

directement ou indirectement le maire ou le directeur général, la dénonciation est 

faite à celui qui n’est pas impliqué. S’ils sont tous les deux impliqués, la dénonciation 

est faite au maire suppléant ou à un autre membre du conseil municipal non impliqué. 

La personne qui reçoit la dénonciation doit la traiter avec diligence et prendre les 

mesures appropriées en fonction de la nature de la situation dénoncée. 

 

SECTION VII 

MODIFICATION D’UN CONTRAT 

 

27. Modification d’un contrat 

Toute modification apportée à un contrat et qui a pour effet d’en augmenter le prix, 

doit être justifiée par la personne responsable de la gestion de ce contrat, en 

considérant les règles applicables pour autoriser une telle modification. 

La Municipalité ne peut modifier un contrat accordé à la suite d’un appel d’offres, 

sauf dans le cas où la modification constitue un accessoire à celui-ci et n’en change 

pas la nature. 

28. Réunions de chantier 

Lorsque cela est justifié par la nature des travaux, la Municipalité favorise la tenue 

de réunions de chantier régulières afin d’assurer le suivi de l’exécution du contrat. 

 

CHAPITRE IV 

DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET FINALES 

 

29. Application du règlement 

L’application du présent règlement est sous la responsabilité du directeur général de 

la Municipalité. Ce dernier est responsable de la confection du rapport qui doit être 

déposé annuellement au conseil concernant l’application du présent règlement, 

conformément à l’article 938.1.2 C.M. 

30. Abrogation de la Politique de gestion contractuelle 

Le présent règlement remplace et abroge la Politique de gestion contractuelle adoptée 

par le conseil le 13 décembre 2010 et réputée, depuis le 1er janvier 2018, un règlement 

sur la gestion contractuelle en vertu de l’article 278 de la Loi visant principalement 

à reconnaître que les municipalités sont des gouvernements de proximité et à 

augmenter à ce titre leur autonomie et leurs pouvoirs (2017,c.13). 
  
ADOPTÉE 
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19-11-138 DÉBROUSSAILLEUSE 
 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Yanick Lacroix, appuyé par monsieur Marcel 
Bourassa et unanimement résolu, d’autoriser l’achat d’une débroussailleuse 
McConnell PA4530FM, au coût de vingt-neuf mille neuf cents dollars (29 900$), 
auprès d’ABI-QUIP. 
  
ADOPTÉE 
 
DÉPÔT DE LA LISTE DES IMMEUBLES À ÊTRE VENDUS POUR LE NON-
PAIEMENT DES TAXES 

 
Le conseil prend acte du dépôt de la liste des immeubles à être vendus pour le non-
paiement des taxes. 

 
 QUESTIONS DU PUBLIC 
 

Une période de temps est allouée aux questions du public en lien avec des sujets 
discuté à l’ordre du jour. 

 
 CORRESPONDANCES À TITRE D’INFORMATION 
 

Une liste d’informations et de correspondances est déposée au Conseil pour qu’il 
puisse en prendre connaissance. Des informations supplémentaires seront fournies 
sur demande. 

 
19-11-139 LEVÉE DE LA SÉANCE 
 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Luc St-Pierre, appuyé par monsieur Marcel 
Bourassa et unanimement résolu, que LA SÉANCE SOIT LEVÉE. 

 
 Il est 21h11. 
 
 ADOPTÉE 
 
 
 
 Directrice générale  
 et Secrétaire-trésorière   Maire 
  

 «Je, Réjean Richard, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la 
signature par moi de toutes résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code 
municipal». 

 
Les résolutions votées unanimement et majoritairement n’impliquent pas le vote du maire à 
moins que le vote de ce dernier ne soit inscrit expressément (art. 161 et 164 du Code 
municipal) 

  
  CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ 
 

Je soussignée certifie par les présentes qu’il y a des crédits suffisants pour les 
dépenses décrites dans les résolutions suivantes : 

 
  
 19-11-121 19-11-125 19-11-135 
 19-11-136 19-11-138  
 
 Signé ce dix-neuvième jour de novembre 
 de l’an deux mille dix-neuf 


